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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XII : Des demandes présentées en vue d'être relevé des interdictions, déchéances, incapacités ou mesures de 
publication 
 

­ Article 702-1 

Version en vigueur depuis le 26 novembre 2009 
Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 94 
Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une mesure de publication quelconque 
résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de condamnation à titre de 
peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de 
condamnations, à la dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout ou partie, y compris en ce qui concerne 
la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. Si la condamnation a été prononcée par une cour d'assises, 
la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre de l'instruction dans le ressort de laquelle la 
cour d'assises a son siège. 
Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou incapacité prononcée en application de l'article 
L. 626-6 du code de commerce, la juridiction ne peut accorder le relèvement que si l'intéressé a apporté une 
contribution suffisante au paiement du passif du débiteur. La juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, 
le relèvement des interdictions, déchéances et incapacités résultant des condamnations pour banqueroute 
prononcées en application des articles 126 à 149 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, 
la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 
Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une condamnation pénale, la demande ne peut être 
portée devant la juridiction compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la décision initiale de 
condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre demande ne peut être présentée que 
six mois après cette décision de refus. Il en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. En cas 
d'interdiction du territoire prononcée à titre de peine complémentaire à une peine d'emprisonnement, la première 
demande peut toutefois être portée devant la juridiction compétente avant l'expiration du délai de six mois en cas 
de remise en liberté. La demande doit être déposée au cours de l'exécution de la peine. 
Les dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 du code pénal permettant de limiter la suspension du 
permis de conduire à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sont applicables lorsque la demande de 
relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine de suspension du permis de conduire. 
Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs 
du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est 
composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 
le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du 
dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de 
la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est 
pas susceptible de recours. 
 

­ Article 703 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 143 (V) JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
Toute demande présentée par un condamné en vue d'être relevé d'une interdiction, d'une déchéance, d'une 
incapacité ou d'une mesure de publication, formée en application des dispositions du premier alinéa de l'article 
702-1 précise la date de la condamnation ainsi que les lieux où a résidé le requérant depuis sa condamnation ou 
sa libération. 
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Elle est adressée, selon le cas, au procureur de la République ou au procureur général qui s'entoure de tous les 
renseignements utiles, prend, s'il y a lieu, l'avis du juge de l'application des peines et saisit la juridiction 
compétente. 
La juridiction saisie statue en chambre du conseil sur les conclusions du ministère public, le requérant ou son 
conseil entendus ou dûment convoqués. S'il paraît nécessaire d'entendre un condamné qui se trouve détenu, il peut 
être procédé conformément aux dispositions de l'article 712 du présent code. 
La décision est signifiée à la requête du ministère public lorsqu'elle est rendue hors de la présence du requérant 
ou de son conseil. Elle peut être, selon le cas, frappée d'appel ou déférée à la Cour de cassation. 
Mention de la décision par laquelle un condamné est relevé totalement ou partiellement d'une interdiction, 
déchéance, incapacité ou d'une mesure de publication est faite en marge du jugement ou de l'arrêt de condamnation 
et au casier judiciaire. 

 
B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 702-1 

 

a. Loi n° 72-1226 du 29 décembre 1972 simplifiant et complétant certaines dispositions 
relatives à la procédure pénale, aux peines et à leur exécution 
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b. Loi n° 75-624 du 11 juillet 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de 
droit pénal 

 

 
 

c. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 
pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 
pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 
Section 3. Dispositions relatives aux demandes présentées en vue d'être relevé des interdictions, déchéances ou 
incapacités 
 

­ Article 70. 

Avant l'article 703 du code de procédure pénale, il est inséré un article 702-1 ainsi rédigé: 
"Art. 702-1. - Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une mesure de publication 
quelconque résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de condamnation 
à titre de peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a prononcé la condamnation ou, en cas de 
pluralité de condamnations, à la dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout ou partie, y compris en ce 
qui concerne la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. Si la condamnation a été prononcée par une 
cour d'assises, la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre d'accusation dans le ressort 
de laquelle la cour d'assises a son siège. 
"Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou incapacité prononcée en application de l'article 
201 de la loi no 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises, 
la juridiction ne peut accorder le relèvement que si l'intéressé a apporté une contribution suffisante au paiement 
du passif du débiteur. 
"Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une condamnation pénale, la demande ne peut être 
portée devant la juridiction compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la décision initiale de 
condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre demande ne peut être présentée que 
six mois après cette décision de refus. Il en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. 
"Les dispositions du deuxième alinéa (1o) de l'article 131-6 du code pénal permettant de limiter la suspension du 
permis de conduire à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sont applicables lorsque la demande de 
relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine de suspension du permis de conduire." 
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d. Loi n° 94-475 du 10 juin 1994 relative à la prévention et au traitement des difficultés 
des entreprises 

­ Article 90 

Le deuxième alinéa de l'article 702-1 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée: 
" La juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, le relèvement des interdictions, déchéances et 
incapacités résultant des condamnations pour banqueroute prononcées en application des articles 126 à 149 de la 
loi no 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les 
banqueroutes. " 
 

­ Article 702-1 consolidé 

Version en vigueur du 01 octobre 1994 au 01 janvier 2001 
Modifié par Loi n°94-475 du 10 juin 1994 - art. 90 () JORF 11 juin 1994 en vigueur le 1er octobre 1994 
Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une mesure de publication quelconque 
résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de condamnation à titre de 
peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de 
condamnations, à la dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout ou partie, y compris en ce qui concerne 
la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. Si la condamnation a été prononcée par une cour d'assises, 
la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre de l'instruction dans le ressort de laquelle la 
cour d'assises a son siège. 
Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou incapacité prononcée en application de l'article 
201 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises, 
la juridiction ne peut accorder le relèvement que si l'intéressé a apporté une contribution suffisante au paiement 
du passif du débiteur. La juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, le relèvement des 
interdictions, déchéances et incapacités résultant des condamnations pour banqueroute prononcées en 
application des articles 126 à 149 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la 
liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 
Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une condamnation pénale, la demande ne peut être 
portée devant la juridiction compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la décision initiale de 
condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre demande ne peut être présentée que 
six mois après cette décision de refus. Il en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. 
Les dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 du code pénal permettant de limiter la suspension du 
permis de conduire à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sont applicables lorsque la demande de 
relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine de suspension du permis de conduire. 
 

e. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

­ Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots 
: « chambre de l'instruction ». 
 

­ Article 702-1 consolidé 

Version en vigueur du 01 janvier 2001 au 27 novembre 2003 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une mesure de publication quelconque 
résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de condamnation à titre de 
peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de 
condamnations, à la dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout ou partie, y compris en ce qui concerne 
la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. Si la condamnation a été prononcée par une cour d'assises, 
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la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre d'accusation chambre de l'instruction dans 
le ressort de laquelle la cour d'assises a son siège. 
Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou incapacité prononcée en application de l'article 
201 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises, 
la juridiction ne peut accorder le relèvement que si l'intéressé a apporté une contribution suffisante au paiement 
du passif du débiteur. La juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, le relèvement des interdictions, 
déchéances et incapacités résultant des condamnations pour banqueroute prononcées en application des articles 
126 à 149 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite 
personnelle et les banqueroutes. 
Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une condamnation pénale, la demande ne peut être 
portée devant la juridiction compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la décision initiale de 
condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre demande ne peut être présentée que 
six mois après cette décision de refus. Il en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. 
Les dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 du code pénal permettant de limiter la suspension du 
permis de conduire à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sont applicables lorsque la demande de 
relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine de suspension du permis de conduire. 
 

f. Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

­ Article 82 

Le troisième alinéa de l'article 702-1 du code de procédure pénale est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« En cas d'interdiction du territoire prononcée à titre de peine complémentaire à une peine d'emprisonnement, la 
première demande peut toutefois être portée devant la juridiction compétente avant l'expiration du délai de six 
mois en cas de remise en liberté. La demande doit être déposée au cours de l'exécution de la peine. » 
 

­ Article 702-1 consolidé 

Version en vigueur du 27 novembre 2003 au 26 novembre 2009 
Modifié par Loi n°2003-1119 du 26 novembre 2003 - art. 82 () JORF 27 novembre 2003 
Modifié par Ordonnance 2000-912 2000-09-18 art. 4 JORF 21 septembre 2000 
Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une mesure de publication quelconque 
résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de condamnation à titre de 
peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de 
condamnations, à la dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout ou partie, y compris en ce qui concerne 
la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. Si la condamnation a été prononcée par une cour d'assises, 
la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre de l'instruction dans le ressort de laquelle la 
cour d'assises a son siège. 
Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou incapacité prononcée en application de l'article 
L. 626-6 du code de commerce, la juridiction ne peut accorder le relèvement que si l'intéressé a apporté une 
contribution suffisante au paiement du passif du débiteur. La juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, 
le relèvement des interdictions, déchéances et incapacités résultant des condamnations pour banqueroute 
prononcées en application des articles 126 à 149 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, 
la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 
Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une condamnation pénale, la demande ne peut être 
portée devant la juridiction compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la décision initiale de 
condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre demande ne peut être présentée que 
six mois après cette décision de refus. Il en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. En cas 
d'interdiction du territoire prononcée à titre de peine complémentaire à une peine d'emprisonnement, la 
première demande peut toutefois être portée devant la juridiction compétente avant l'expiration du délai 
de six mois en cas de remise en liberté. La demande doit être déposée au cours de l'exécution de la peine. 
Les dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 du code pénal permettant de limiter la suspension du 
permis de conduire à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sont applicables lorsque la demande de 
relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine de suspension du permis de conduire. 
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g. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

­ Article 94 

(…) 
III. ― L'article 702-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les 
pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, 
qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du 
dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement 
du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie 
de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui 
n'est pas susceptible de recours. » 
(…) 

­ Article 702-1 consolidé 

Version en vigueur depuis le 26 novembre 2009 
Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 94 
Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une mesure de publication quelconque 
résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de condamnation à titre de 
peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de 
condamnations, à la dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout ou partie, y compris en ce qui concerne 
la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. Si la condamnation a été prononcée par une cour d'assises, 
la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre de l'instruction dans le ressort de laquelle la 
cour d'assises a son siège. 
Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou incapacité prononcée en application de l'article 
L. 626-6 du code de commerce, la juridiction ne peut accorder le relèvement que si l'intéressé a apporté une 
contribution suffisante au paiement du passif du débiteur. La juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, 
le relèvement des interdictions, déchéances et incapacités résultant des condamnations pour banqueroute 
prononcées en application des articles 126 à 149 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, 
la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 
Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une condamnation pénale, la demande ne peut être 
portée devant la juridiction compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la décision initiale de 
condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre demande ne peut être présentée que 
six mois après cette décision de refus. Il en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. En cas 
d'interdiction du territoire prononcée à titre de peine complémentaire à une peine d'emprisonnement, la première 
demande peut toutefois être portée devant la juridiction compétente avant l'expiration du délai de six mois en cas 
de remise en liberté. La demande doit être déposée au cours de l'exécution de la peine. 
Les dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 du code pénal permettant de limiter la suspension du 
permis de conduire à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sont applicables lorsque la demande de 
relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine de suspension du permis de conduire. 
Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs 
du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est 
composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 
le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du 
dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de 
la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est 
pas susceptible de recours. 
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2. Article 703 

 

a. Loi n° 72-1226 du 29 décembre 1972 simplifiant et complétant certaines dispositions 
relatives à la procédure pénale, aux peines et à leur exécution 

 

 

 
 

b. Loi n° 75-624 du 11 juillet 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de 
droit pénal 

 

 
 



12 
 

­ Article 703 consolidé 

Version en vigueur du 01 janvier 1976 au 01 mars 1994 
Modifié par Loi n°75-624 du 11 juillet 1975 - art. 42 () JORF 13 juillet 1975 en vigueur le 1er janvier 1976 
Modifié par Loi 72-1226 1972-12-29 art. 47 JORF 30 décembre 1972 
Toute demande présentée par un condamné en vue d'être relevé d'une interdiction, d'une déchéance, d'une 
incapacité professionnelle ou d'une mesure de publication, formée en application des dispositions de l'article 
55-1 (alinéa 2) du code pénal précise la date de la condamnation ainsi que les lieux où a résidé le requérant depuis 
sa condamnation ou sa libération. 
Elle est adressée, selon le cas, au procureur de la République ou au procureur général qui s'entoure de tous les 
renseignements utiles, prend, s'il y a lieu, l'avis du juge de l'application des peines et saisit la juridiction 
compétente. 
La juridiction saisie statue en chambre du conseil sur les conclusions du ministère public, le requérant ou son 
conseil entendus ou dûment convoqués. S'il paraît nécessaire d'entendre un condamné qui se trouve détenu, il peut 
être procédé conformément aux dispositions de l'article 712 du présent code. 
La décision est signifiée à la requête du ministère public lorsqu'elle est rendue hors de la présence du requérant 
ou de son conseil. Elle peut être, selon le cas, frappée d'appel ou déférée à la Cour de cassation. 
En cas de rejet de la demande, le requérant est tenu au paiement des frais. La juridiction peut toutefois, par décision 
spéciale et motivée, l'en décharger en tout ou en partie. 
Mention de la décision par laquelle un condamné est relevé totalement ou partiellement d'une interdiction, 
déchéance, incapacité professionnelle ou d'une mesure de publication est faite en marge du jugement ou de 
l'arrêt de condamnation et au casier judiciaire. 
 

c. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 
pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 
pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 
Section 3. Dispositions relatives aux demandes présentées en vue d'être relevé des interdictions, déchéances ou 
incapacités 
 

­ Article 71 

Au premier alinéa de l'article 703 du même code, les mots: "de l'article 55-1 (alinéa 2) du code pénal" sont 
remplacés par les mots: "du premier alinéa de l'article 702-1". 
 

­ Article 703 consolidé 

Version en vigueur depuis le 01 mars 1993 
Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 143 (V) JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
Toute demande présentée par un condamné en vue d'être relevé d'une interdiction, d'une déchéance, d'une 
incapacité ou d'une mesure de publication, formée en application des dispositions de l'article 55-1 (alinéa 2) du 
code pénal du premier alinéa de l'article 702-1 précise la date de la condamnation ainsi que les lieux où a résidé 
le requérant depuis sa condamnation ou sa libération. 
Elle est adressée, selon le cas, au procureur de la République ou au procureur général qui s'entoure de tous les 
renseignements utiles, prend, s'il y a lieu, l'avis du juge de l'application des peines et saisit la juridiction 
compétente. 
La juridiction saisie statue en chambre du conseil sur les conclusions du ministère public, le requérant ou son 
conseil entendus ou dûment convoqués. S'il paraît nécessaire d'entendre un condamné qui se trouve détenu, il peut 
être procédé conformément aux dispositions de l'article 712 du présent code. 
La décision est signifiée à la requête du ministère public lorsqu'elle est rendue hors de la présence du requérant 
ou de son conseil. Elle peut être, selon le cas, frappée d'appel ou déférée à la Cour de cassation. 
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En cas de rejet de la demande, le requérant est tenu au paiement des frais. La juridiction peut toutefois, par décision 
spéciale et motivée, l'en décharger en tout ou en partie. 
Mention de la décision par laquelle un condamné est relevé totalement ou partiellement d'une interdiction, 
déchéance, incapacité ou d'une mesure de publication est faite en marge du jugement ou de l'arrêt de condamnation 
et au casier judiciaire. 
 

d. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 143 

Version en vigueur depuis le 01 mars 1993 
Le deuxième alinéa de l'article 326, l'article 374, le deuxième alinéa de l'article 439, le dernier alinéa de l'article 
469-2, les articles 474, 475, 476, 477, 495, le dernier alinéa de l'article 514, le premier alinéa de l'article 608, les 
cinquième, sixième et septième alinéas de l'article 626 et le cinquième alinéa de l'article 703 du code de procédure 
pénale, ainsi que les articles 1er à 3 de la loi du 5 septembre 1807 relative au privilège établi au profit du Trésor 
public pour le recouvrement des frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de police et l'article 3 du 
décret du 17 juin 1938 tendant à améliorer le recouvrement des impôts directs sont abrogés. 
 

­ Article 703 consolidé 

Version en vigueur depuis le 01 mars 1993 
Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 143 (V) JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
Toute demande présentée par un condamné en vue d'être relevé d'une interdiction, d'une déchéance, d'une 
incapacité ou d'une mesure de publication, formée en application des dispositions du premier alinéa de l'article 
702-1 précise la date de la condamnation ainsi que les lieux où a résidé le requérant depuis sa condamnation ou 
sa libération. 
Elle est adressée, selon le cas, au procureur de la République ou au procureur général qui s'entoure de tous les 
renseignements utiles, prend, s'il y a lieu, l'avis du juge de l'application des peines et saisit la juridiction 
compétente. 
La juridiction saisie statue en chambre du conseil sur les conclusions du ministère public, le requérant ou son 
conseil entendus ou dûment convoqués. S'il paraît nécessaire d'entendre un condamné qui se trouve détenu, il peut 
être procédé conformément aux dispositions de l'article 712 du présent code. 
La décision est signifiée à la requête du ministère public lorsqu'elle est rendue hors de la présence du requérant 
ou de son conseil. Elle peut être, selon le cas, frappée d'appel ou déférée à la Cour de cassation. 
En cas de rejet de la demande, le requérant est tenu au paiement des frais. La juridiction peut toutefois, par décision 
spéciale et motivée, l'en décharger en tout ou en partie. 
Mention de la décision par laquelle un condamné est relevé totalement ou partiellement d'une interdiction, 
déchéance, incapacité ou d'une mesure de publication est faite en marge du jugement ou de l'arrêt de condamnation 
et au casier judiciaire. 
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C. Autres dispositions 

1. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales 
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 
Sous-section 3 : Des peines complémentaires encourues pour certains crimes ou délits  
 

­ Article 131-10 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 25 
Lorsque la loi le prévoit, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou de plusieurs peines complémentaires 
qui, frappant les personnes physiques, emportent interdiction, déchéance, incapacité ou retrait d'un droit, 
injonction de soins ou obligation de faire, immobilisation ou confiscation d'un objet, confiscation d'un animal, 
fermeture d'un établissement ou affichage de la décision prononcée ou diffusion de celle-ci soit par la presse 
écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique. 
 

­ Article 131-11 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2004 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 44 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
Lorsqu'un délit est puni d'une ou de plusieurs des peines complémentaires mentionnées à l'article 131-10, la 
juridiction peut ne prononcer que la peine complémentaire ou l'une ou plusieurs des peines complémentaires 
encourues à titre de peine principale. 
La juridiction peut alors fixer la durée maximum de l'emprisonnement ou le montant maximum de l'amende dont 
le juge de l'application des peines pourra ordonner la mise à exécution en tout ou partie, dans des conditions 
prévues par l'article 712-6 du code de procédure pénale, en cas de violation par le condamné des obligations ou 
interdictions résultant des peines prononcées en application des dispositions du présent article. Le président de la 
juridiction en avertit le condamné après le prononcé de la décision. L'emprisonnement ou l'amende que fixe la 
juridiction ne peuvent excéder les peines encourues pour le délit pour lequel la condamnation est prononcée, ni 
celles prévues par l'article 434-41 du présent code. Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent alinéa, 
les dispositions de l'article 434-41 ne sont pas applicables. 
NOTA :  
Loi 2004-204 du 9 mars 2004 art. 207 I : les références à l'article L. 712-6 du code de procédure pénale figurant 
au présent article sont, jusqu'au 1er janvier 2005, remplacées par une référence à l'article 722 du code de 
procédure pénale. 
 
Sous-section 4 : Des peines contraventionnelles 
 

­ Article 131-12 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 64 () JORF 7 mars 2007 
Les peines contraventionnelles encourues par les personnes physiques sont : 
1° L'amende ; 
2° Les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l'article 131-14 ; 
3° La peine de sanction-réparation prévue par l'article 131-15-1. 
Ces peines ne sont pas exclusives d'une ou de plusieurs des peines complémentaires prévues aux articles 131-16 
et 131-17. 
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­ Article 131-13 

Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 () JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005 
Constituent des contraventions les infractions que la loi punit d'une amende n'excédant pas 3 000 euros. 
Le montant de l'amende est le suivant : 
1° 38 euros au plus pour les contraventions de la 1re classe ; 
2° 150 euros au plus pour les contraventions de la 2e classe ; 
3° 450 euros au plus pour les contraventions de la 3e classe ; 
4° 750 euros au plus pour les contraventions de la 4e classe ; 
5° 1 500 euros au plus pour les contraventions de la 5e classe, montant qui peut être porté à 3 000 euros en cas de 
récidive lorsque le règlement le prévoit, hors les cas où la loi prévoit que la récidive de la contravention constitue 
un délit. 
NOTA :  
Loi n° 2005-47, article 11 : Ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du troisième mois suivant sa 
publication. Toutefois, les affaires dont le tribunal de police ou la juridiction de proximité sont régulièrement 
saisis à cette date demeurent de la compétence de ces juridictions. 
 

­ Article 131-14 

Modifié par Loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 5 () JORF 13 juin 2003 
Pour toutes les contraventions de la 5e classe, une ou plusieurs des peines privatives ou restrictives de droits 
suivantes peuvent être prononcées : 
1° La suspension, pour une durée d'un an au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée à 
la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; cette limitation n'est toutefois pas possible en cas de 
contravention pour laquelle la suspension du permis de conduire, encourue à titre de peine complémentaire, ne 
peut pas être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 
2° L'immobilisation, pour une durée de six mois au plus, d'un ou de plusieurs véhicules appartenant au condamné 
; 
3° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition 
; 
4° Le retrait du permis de chasser, avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant un an 
au plus ; 
5° L'interdiction, pour une durée d'un an au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le retrait 
de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser des cartes de paiement ; 
6° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 
produit. Toutefois, cette confiscation ne peut pas être prononcée en matière de délit de presse. 
 

­ Article 131-15 

La peine d'amende ne peut être prononcée cumulativement avec une des peines privatives ou restrictives de droits 
énumérées à l'article 131-14. 
Les peines privatives ou restrictives de droits énumérées à cet article peuvent être prononcées cumulativement. 
 

­ Article 131-15-1 

Création Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 64 () JORF 7 mars 2007 
Pour toutes les contraventions de la 5e classe, la juridiction peut prononcer à la place ou en même temps que la 
peine d'amende la peine de sanction-réparation selon les modalités prévues par l'article 131-8-1. 
Dans ce cas, la juridiction fixe le montant maximum de l'amende, qui ne peut excéder 1 500 euros, dont le juge 
de l'application des peines pourra ordonner la mise à exécution en tout ou partie dans les conditions prévues par 
l'article 712-6 du code de procédure pénale si le condamné ne respecte pas l'obligation de réparation. 
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­ Article 131-16 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 
Le règlement qui réprime une contravention peut prévoir, lorsque le coupable est une personne physique, une ou 
plusieurs des peines complémentaires suivantes : 
1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée 
à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sauf si le règlement exclut expressément cette limitation ; 
2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de trois ans au plus, une arme soumise à autorisation ; 
3° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition 
; 
4° Le retrait du permis de chasser, avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant trois 
ans au plus ; 
5° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 
produit ; 
6° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 
permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de trois ans au plus ; 
7° Les peines de stage prévues à l'article 131-5-1 ; 
8° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou à l'encontre duquel l'infraction a été 
commise ; 
9° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de détenir un animal ; 
10° Le retrait pour une durée d'un an au plus des titres de conduite en mer des navires de plaisance à moteur et, à 
l'encontre de toute personne embarquée sur un navire étranger, l'interdiction pour un an au plus de pratiquer la 
navigation dans les eaux territoriales ou les eaux intérieures maritimes françaises. 
NOTA : 
Conformément au XIX de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 
un an après la publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date 
s'exécutent jusqu'à leur terme conformément aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la 
réserve que les attributions confiées en application de l'article 713-47 du code de procédure pénale au président 
du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l'application des peines. 
 

­ Article 131-17 

Le règlement qui réprime une contravention de la 5e classe peut en outre prévoir la peine complémentaire 
d'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le retrait 
de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés. 
Le règlement qui réprime une contravention de la 5e classe peut également prévoir, à titre de peine 
complémentaire, la peine de travail d'intérêt général pour une durée de vingt à cent vingt heures. 
 

­ Article 131-18 

Lorsqu'une contravention est punie d'une ou de plusieurs des peines complémentaires mentionnées aux articles 
131-16 et 131-17, la juridiction peut ne prononcer que la peine complémentaire ou l'une ou plusieurs des peines 
complémentaires encourues. 
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Titre III : Des peines 
Chapitre Ier : De la nature des peines 
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines 
 

­ Article 131-30 

Version en vigueur depuis le 24 mars 2020 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 
Lorsqu'elle est prévue par la loi, la peine d'interdiction du territoire français peut être prononcée, à titre définitif 
ou pour une durée de dix ans au plus, à l'encontre de tout étranger coupable d'un crime ou d'un délit. 
L'interdiction du territoire entraîne de plein droit la reconduite du condamné à la frontière, le cas échéant, à 
l'expiration de sa peine d'emprisonnement ou de réclusion. 
Lorsque l'interdiction du territoire accompagne une peine privative de liberté sans sursis, son application est 
suspendue pendant le délai d'exécution de la peine. Elle reprend, pour la durée fixée par la décision de 
condamnation, à compter du jour où la privation de liberté a pris fin. 
L'interdiction du territoire français prononcée en même temps qu'une peine d'emprisonnement ne fait pas obstacle 
à ce que cette peine fasse l'objet, aux fins de préparation d'une demande en relèvement, de mesures de semi-liberté, 
de placement à l'extérieur, de détention à domicile sous surveillance électronique ou de permissions de sortir. 
NOTA :  
Conformément à l’article 109, XIX de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur un 
an après la publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s'exécutent 
jusqu'à leur terme conformément aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve que les 
attributions confiées en application de l'article 713-47 du code de procédure pénale au président du tribunal 
judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l'application des peines. 
 

­ Article 131-30-1 

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 57 
En matière correctionnelle, le tribunal ne peut prononcer l'interdiction du territoire français que par une décision 
spécialement motivée au regard de la gravité de l'infraction et de la situation personnelle et familiale de l'étranger 
lorsqu'est en cause : 
1° Un étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 
France, à condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ; 
2° Un étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que ce 
mariage soit antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation, que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis 
le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ; 
3° Un étranger qui justifie par tous moyens qu'il réside habituellement en France depuis plus de quinze ans, sauf 
s'il a été, pendant toute cette période, titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention 
" étudiant " ; 
4° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été, pendant toute cette 
période, titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention " étudiant " ; 
5° Un étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %. 
NOTA : 
Conformément à l'article 67 II de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016, les présentes dispositions entrent en vigueur 
à compter d'une date fixée par décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er novembre 2016. 
 

­ Article 131-30-2 

Modifié par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 10 
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La peine d'interdiction du territoire français ne peut être prononcée lorsqu'est en cause : 
1° Un étranger qui justifie par tous moyens résider en France habituellement depuis qu'il a atteint au plus l'âge de 
treize ans ; 
2° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ; 
3° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, 
est marié depuis au moins quatre ans avec un ressortissant français ayant conservé la nationalité française, à 
condition que ce mariage soit antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation et que la communauté de vie 
n'ait pas cessé depuis le mariage ou, sous les mêmes conditions, avec un ressortissant étranger relevant du 1° ; 
4° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, 
est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en France, à condition qu'il établisse contribuer effectivement 
à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la 
naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ; 
5° Un étranger qui réside en France sous couvert du titre de séjour prévu à l'article L. 425-9 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile. 
Les dispositions prévues au 3° et au 4° ne sont toutefois pas applicables lorsque les faits à l'origine de la 
condamnation ont été commis à l'encontre du conjoint ou des enfants de l'étranger ou de tout enfant sur lequel il 
exerce l'autorité parentale. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation 
prévus par les chapitres Ier, II et IV du titre Ier du livre IV et par les articles 413-1 à 413-4,413-10 et 413-11, ni 
aux actes de terrorisme prévus par le titre II du livre IV, ni aux infractions en matière de groupes de combat et de 
mouvements dissous prévues par les articles 431-14 à 431-17, ni aux infractions en matière de fausse monnaie 
prévues aux articles 442-1 à 442-4. 
NOTA : 
Conformément à l'article 20 de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, ces dispositions entrent en 
vigueur le 1er mai 2021.  
 

­ Article 131-31 

Création Loi 92-683 1992-07-22 JORF 23 juillet 1992 rectificatif JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er 
mars 1994 
La peine d'interdiction de séjour emporte défense de paraître dans certains lieux déterminés par la juridiction. Elle 
comporte, en outre, des mesures de surveillance et d'assistance. La liste des lieux interdits ainsi que les mesures 
de surveillance et d'assistance peuvent être modifiées par le juge de l'application des peines, dans les conditions 
fixées par le code de procédure pénale. 
L'interdiction de séjour ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour crime et une durée de 
cinq ans en cas de condamnation pour délit. 
 

­ Article 131-35 

Version en vigueur depuis le 19 mai 2011 
Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 148 
La peine d'affichage de la décision prononcée ou de diffusion de celle-ci est à la charge du condamné. Les frais 
d'affichage ou de diffusion recouvrés contre ce dernier ne peuvent toutefois excéder le maximum de l'amende 
encourue. 
La juridiction peut ordonner l'affichage ou la diffusion de l'intégralité ou d'une partie de la décision, ou d'un 
communiqué informant le public des motifs et du dispositif de celle-ci. Elle détermine, le cas échéant, les extraits 
de la décision et les termes du communiqué qui devront être affichés ou diffusés. 
L'affichage ou la diffusion de la décision ou du communiqué ne peut comporter l'identité de la victime qu'avec 
son accord ou celui de son représentant légal ou de ses ayants droit. 
La peine d'affichage s'exécute dans les lieux et pour la durée indiqués par la juridiction ; sauf disposition contraire 
de la loi qui réprime l'infraction, l'affichage ne peut excéder deux mois. En cas de suppression, dissimulation ou 
lacération des affiches apposées, il est de nouveau procédé à l'affichage aux frais de la personne reconnue coupable 
de ces faits. 
La diffusion de la décision est faite par le Journal officiel de la République française, par une ou plusieurs autres 
publications de presse, ou par un ou plusieurs services de communication au public par voie électronique. Les 
publications ou les services de communication au public par voie électronique chargés de cette diffusion sont 
désignés par la juridiction. Ils ne peuvent s'opposer à cette diffusion. 
L'affichage et la diffusion peuvent être ordonnés cumulativement. 
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Chapitre II : Du régime des peines  
Section 1 : Dispositions générales  
Sous-section 4 : Du prononcé des peines  

­ Article 132-21 

Version en vigueur depuis le 13 décembre 2005 
Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 3 () JORF 13 décembre 2005 
L'interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille mentionnés à l'article 131-26 ne peut, 
nonobstant toute disposition contraire, résulter de plein droit d'une condamnation pénale. 
Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité quelconque qui résulte de plein droit, en 
application de dispositions particulières, d'une condamnation pénale, peut, par le jugement de condamnation ou 
par jugement ultérieur, être relevée en tout ou partie, y compris en ce qui concerne la durée, de cette interdiction, 
déchéance ou incapacité, dans les conditions fixées par le code de procédure pénale.  
 

2. Code de procédure pénale 

Livre III : Des voies de recours extraordinaires  
Titre Ier : Du pourvoi en cassation 
Chapitre Ier : Des décisions susceptibles d'être attaquées et des conditions du pourvoi  
 

­ Article 567 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Les arrêts de la chambre de l'instruction et les arrêts et jugements rendus en dernier ressort en matière criminelle, 
correctionnelle et de police peuvent être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par 
le ministère public ou par la partie à laquelle il est fait grief, suivant les distinctions qui vont être établies. 
Le recours est porté devant la chambre criminelle de la Cour de cassation. 
 
 

D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, ch. criminelle, 9 octobre 1978, n° 78-91.831 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des articles 775-1 du code de procédure pénale et de l'article 55-1 du code 
pénal qu'en cas de pluralité de condamnations, la dernière juridiction qui a statue est compétente pour se prononcer 
sur une demande d'exclusion de la mention de condamnations au bulletin n° 2 du casier judiciaire ; 
Attendu que, pour se déclarer incompétente pour statuer sur la requête de x... Alfred, sollicitant l'exclusion de la 
mention au bulletin n° 2 de son casier judiciaire, de deux condamnations, l'une de cinq années d'emprisonnement 
dont quatre avec sursis et mise à l'épreuve pendant 4 ans, prononcée le 6 juin 1977 par la cour d'appel de Saint-
Omer pour incendie volontaire, l'autre d'une année d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve pendant 3 
ans infligée le 22 septembre 1977 par le tribunal correctionnel de Béthune pour coups et blessures volontaires, la 
cour d'appel énoncé que, si l'article 55-1 du code pénal attribue compétence, en cas de pluralité de condamnations, 
à la dernière juridiction qui a statue, le principe est suivi d'une exception donnant compétence a la chambre 
d'accusation, lorsque la demande concerne une condamnation criminelle et que cette juridiction a dès lors qualité 
pour examiner "la situation juridique créée par l'existence de condamnations correctionnelles" ; 
Attendu qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé l'article vise au moyen ; 
Par ces motifs : 
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Casse et annule dans toutes ses dispositions l'arrêt de la cour d'appel de Douai du 12 mai 1978 et pour être statué 
à nouveau conformément à la loi : 
 

­ Cour de cassation, ch. criminelle, 31mai 1994, n° 93-83.486 

Attendu que le relèvement des interdictions, déchéances ou incapacités ne s'applique pas aux peines de 
substitution à l'emprisonnement prononcées à titre de peines principales ; 
Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, poursuivi pour vol et infractions au Code 
électoral, Dominique X... a, par jugement du 12 mai 1992, été condamné, à titre de peine principale, à l'interdiction 
des droits civiques pendant 3 ans avec exécution provisoire ; que, par arrêt de la cour d'appel, en date du 16 
décembre 1992, cette mesure a été confirmée ; que, par requête du 23 avril 1993, X..., se fondant sur les 
dispositions de l'article 55-1, alinéa 2, du Code pénal, a demandé à être relevé de l'interdiction prononcée contre 
lui ; 
Attendu que, par l'arrêt attaqué, la cour d'appel a fait droit à la requête ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi alors que l'interdiction des droits civiques avait été prononcée à titre de peine 
principale, les juges ont méconnu le principe ci-dessus énoncé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner le second moyen : 
CASSE ET ANNULE l'arrêt de la cour d'appel de Bastia, en date du 23 juin 1993, en toutes ses dispositions ; 
 

­ Cour de cassation, ch. criminelle, 3 mars 2004, n° 03-85.791 

Vu l'article 702-1 du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'aux termes de ce texte, toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une 
mesure de publication quelconque résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le 
jugement de condamnation à titre de peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a prononcé la 
condamnation ou, en cas de pluralité de condamnations, à la dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout 
ou en partie, y compris en ce qui concerne la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité ; 
Attendu que, pour rejeter la requête de Jean- Marie X... tendant à être relevé de l'incapacité professionnelle 
résultant de sa condamnation à cinq ans d'interdiction d'exercer toute activité professionnelle dans un débit de 
boissons pour exhibition sexuelle et agression sexuelle aggravée, prononcée le 7 juillet 2000 par la cour d'appel 
de Grenoble, l'arrêt se borne à énoncer que "relever le requérant de cette interdiction conduirait à anéantir la 
décision répressive et à priver la loi pénale de tout effet" ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que, si le juge qui statue sur une requête en relèvement d'une mesure 
d'interdiction professionnelle dispose d'une faculté dont il ne doit aucun compte, il ne peut, pour autant, remettre 
en cause l'exercice même de ce droit, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cour de cassation, ch. criminelle, 7 décembre 2021, n° 20-84.367 

Vu l'article 593 du code de procédure pénale : 
10. Tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision. L'insuffisance ou la 
contradiction des motifs équivaut à leur absence. 
11. Pour rejeter la requête de M. [V] tendant au relèvement de la peine d'interdiction du territoire, l'arrêt retient 
qu'en matière de droits et libertés, une mesure restrictive doit être nécessaire et proportionnée à l'objectif 
recherché. 
12. Les juges ajoutent qu'ils considèrent, en l'espèce, que le maintien de la peine d'interdiction définitive du 
territoire prononcée à l'encontre de M. [V] ne constitue pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la 
vie privée et familiale du requérant, eu égard à la gravité des faits sanctionnés, rendant l'ingérence de l'autorité 
publique dans l'exercice de ce droit nécessaire à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales. 
13. Ils rappellent que l'intéressé a entretenu des liens étroits en France avec d'autres personnes dont un personnage 
clé au sein du dijhadisme français, [I] [X], ayant projeté des attentats en Europe, qu'il a cherché refuge en Grande-
Bretagne auprès d'une autre cellule activiste, qu'il s'est déplacé en Afghanistan avec des personnes qui ont reconnu 
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avoir décidé de s'installer dans ce pays pour y combattre aux côtés des membres d'Al Qaïda, enfin qu'il a participé 
à des entraînements dans les camps sous une fausse identité et a été, avant et après ce séjour, en contact avec les 
membres de différentes cellules européennes de la mouvance djihadiste. 
14. La cour d'appel conclut que l'objectif de préservation de l'ordre public et de prévention des infractions pénales 
conforme à l'intérêt public reste pleinement d'actualité dans le cas de M. [V], compte tenu de l'importance de son 
engagement djihadiste antérieur et profond dans un contexte toujours actuel de menace terroriste islamiste, 
justifiant ainsi le maintien de l'interdiction définitive du territoire national, quelle que soit l'importance de ses liens 
familiaux. 
15. Elle précise en outre, sur ce dernier point, qu'il peut maintenir ses liens familiaux et que l'intérêt supérieur de 
ses enfants est préservé, l'Etat n'ayant plus l'intention de l'expulser. 
16. En se déterminant ainsi, la cour d'appel n'a pas suffisamment justifié sa décision. 
17. En effet, les juges ne pouvaient, sans insuffisance, justifier le maintien de la peine complémentaire en cause 
sans apprécier le caractère actuel de la dangerosité de l'intéressé en lien avec le terrorisme, lequel ne saurait 
résulter de son seul engagement djihadiste antérieur, même profond, mais désormais ancien, quand bien même 
serait-il rapporté au contexte toujours actuel de menace terroriste islamiste. 
18. De tels motifs, qui ferment toute possibilité d'évolution de la situation de M. [V], ne permettent aucun contrôle 
de proportionnalité de la nécessité de maintenir la peine d'interdiction définitive du territoire français. 
19. La cassation est par conséquent encourue. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les peines complémentaires  

 

­ Décision n° 2021-904 QPC du 7 mai 2021, M. Thomas O. [Incapacité d'exercer la profession 
d'éducateur sportif] 

1. L'article L. 212-9 du code du sport, dans sa rédaction résultant de la loi du 1er mars 2017 mentionnée ci-dessus, 
prévoit que nul ne peut exercer les fonctions d'éducateur sportif s'il a fait l'objet d'une condamnation pour certains 
crimes ou délits listés par ce même article. Son 7 ° applique cette incapacité professionnelle en cas de 
condamnation pour les délits prévus : 
« Aux articles L. 235-1 et L. 235-3 du code de la route ». 
2. Le requérant reproche à ces dispositions, d'une part, de soumettre la profession d'éducateur sportif à une 
obligation d'honorabilité et, d'autre part, d'instituer, en cas de condamnation pour conduite après usage de 
stupéfiants, une incapacité professionnelle définitive qui ne prend en compte ni la gravité des faits incriminés, ni 
les conditions d'exercice des fonctions de la personne condamnée. Il en résulterait, selon lui, une atteinte injustifiée 
et disproportionnée à la liberté d'entreprendre. 
3. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. 
4. Les dispositions contestées interdisent à une personne d'enseigner, d'animer ou d'encadrer une activité physique 
ou sportive ou d'entraîner ses pratiquants, lorsqu'elle a été condamnée pour conduite à la suite d'un usage de 
substances ou plantes classées comme stupéfiants ou pour refus de se soumettre, lors d'un contrôle routier, à une 
épreuve de dépistage permettant d'établir cet usage. 
5. Cette incapacité s'applique aux personnes qui exercent cette profession, à titre rémunéré ou bénévole, à titre 
d'occupation principale ou secondaire, de façon habituelle, saisonnière ou occasionnelle. Elle est automatiquement 
prononcée par l'autorité administrative compétente sur le constat de l'inscription d'une condamnation pour ces 
infractions au bulletin n° 2 du casier judiciaire. 
6. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu garantir l'éthique des personnes 
qui entraînent les pratiquants d'une activité physique ou sportive ou enseignent, animent ou encadrent cette 
activité, en raison de l'influence qu'elles peuvent exercer sur eux et la sécurité de ces derniers. 
7. En second lieu, d'une part, en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, le juge peut exclure 
la mention de cette condamnation au bulletin n° 2 soit à l'occasion du jugement de condamnation, soit en 
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application de l'article 702-1 du même code par un jugement rendu postérieurement, sur une requête du condamné 
formée à l'issue d'un délai de six mois après cette condamnation. Cette exclusion emporte relèvement de toutes 
les incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de cette condamnation. D'autre part, après un délai, selon 
les cas et hors récidive, de trois ou cinq ans, les personnes condamnées peuvent bénéficier d'une réhabilitation de 
plein droit prévue aux articles 133-12 et suivants du code pénal ou d'une réhabilitation judiciaire prévue aux 
articles 785 et suivants. Cette réhabilitation efface les incapacités qui résultent de la condamnation. 
8. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. Le 
grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté. 
 

2. Sur le principe d’égalité devant la justice  

 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

En ce qui concerne les articles 92 et 94 de la loi, relatifs aux demandes nouvelles de la partie civile en cause 
d'appel et à la constitution de partie civile en cause d'appel : 
70. Considérant que, selon les auteurs de l'une des saisines, l'article 92 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel, en permettant à la partie civile de présenter des demandes nouvelles en cause d'appel et l'article 
94, en permettant à la partie civile de se constituer pour la première fois en cause d'appel, méconnaîtraient tant à 
l'égard du prévenu que de la partie civile, le principe du double degré de juridiction, lequel aurait valeur 
constitutionnelle. 
71. Considérant que, si la faculté pour la victime s'étant constituée partie civile en première instance de présenter 
des demandes nouvelles en cause d'appel et celle pour la personne lésée de se constituer partie civile pour la 
première fois en appel ne sont ouvertes qu'autant que des motifs sérieux peuvent être invoqués par les intéressés, 
leur exercice pourtant serait nécessairement générateur d'inégalités devant la justice, puisque, selon l'attitude de 
la personne qui demande réparation, les prévenus bénéficieraient ou ne bénéficieraient pas d'un double degré de 
juridiction en ce qui concerne les intérêts civils. 
72. Considérant, il est vrai, que le grief d'inconstitutionnalité ne saurait s'étendre à la deuxième phrase du 
quatrième alinéa de l'article 515 du code de procédure pénale tel qu'il résulterait de l'article 92 de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel, phrase ainsi conçue : Elle (la partie civile) peut toujours demander une 
augmentation des dommages-intérêts pour le préjudice souffert depuis la décision de première instance ; que cette 
disposition qui figure déjà dans l'article 515 du code de procédure pénale s'y trouvera maintenue du fait que, en 
vertu de la présente décision, l'article 92 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel qui avait pour 
objet de donner une rédaction nouvelle au quatrième alinéa de l'article 515 du code de procédure pénale n'entrera 
pas en vigueur ; 
73. Considérant, dès lors, que les articles 92 et 94 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel sont 
contraires à la Constitution : 
 

­ Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985, Loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire 
des entreprises 

14. Considérant que l'article 175, alinéa 1er, de la loi, applicable à l'ensemble des jugements susceptibles d'appels 
rendus dans les procédures de redressement et de liquidation judiciaires des entreprises, est ainsi conçu : « lorsque 
la cour d'appel n'a pas statué au fond dans les deux mois suivant le prononcé du jugement entrepris, celui-ci 
acquiert autorité de chose jugée. Dans ce cas, le pourvoi en cassation est formé contre le jugement de première 
instance » ; 
15. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dans toutes les procédures d'appel prévues par la loi, les 
justiciables sont placés quelles que soient leurs diligences, dans des situations différentes au regard des garanties 
qu'offre l'exercice d'une même voie de recours selon que la cour d'appel statue ou non dans le délai qui lui est 
imparti ; que le premier alinéa de l'article 175 méconnaît ainsi le principe d'égal accès des citoyens à la justice et 
doit être déclaré non conforme à la Constitution ; 
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­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

SUR L'ARTICLE 18 : 
16. Considérant que cet article a pour objet de différer à la 72ème heure l'intervention de l'avocat lorsque la garde 
à vue est soumise à des règles particulières de prolongation, ce qui est le cas pour des infractions en matière de 
stupéfiants et de terrorisme ; que les sénateurs, auteurs de la saisine, font grief à cet article de méconnaître le 
principe d'égalité ; 
17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
18. Considérant que le droit de la personne a s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 
19. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 18 de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions dont s'agit, correspond à des différences de situation liées à la nature de ces 
infractions ; que la différence de traitement mise en cause ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
que dès lors l'article 18 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2004-491 DC du 12 février 2004, Loi complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

2. Considérant que l'article 16 de la loi déférée modifie et complète le code de justice administrative pour tenir 
compte des dispositions relatives à la procédure administrative contentieuse figurant dans la loi organique portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française adoptée le 29 janvier 2004 ; qu'en particulier, le 8 ° de l'article 16 
insère dans le code de justice administrative un article L. 311-7 ainsi rédigé : « Le Conseil d'État est compétent 
pour connaître en premier et dernier ressort, conformément aux dispositions de la loi organique... portant statut 
d'autonomie de la Polynésie française : - 1 ° Des recours formés contre le règlement intérieur de l'assemblée de la 
Polynésie française ; - 2 ° Des recours juridictionnels spécifiques formés contre les actes prévus à l'article 140 de 
ladite loi organique ; - 3 ° Des recours dirigés contre les délibérations décidant l'organisation d'un référendum 
local prévues à l'article 159 de ladite loi organique » ; 
3. Considérant que les requérants soutiennent que les 1 ° et 3 ° du nouvel article L. 311-7 du code de justice 
administrative ne respectent pas le principe du double degré de juridiction, éloignent le justiciable de son juge et 
entraînent une rupture d'égalité devant la justice ; 
4. Considérant, en premier lieu, que le principe du double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, valeur 
constitutionnelle ; 
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il était loisible au législateur, eu égard au rôle de l'assemblée de la Polynésie 
française au sein des institutions de cette collectivité d'outre-mer dotée du statut d'autonomie, de prévoir que le 
contentieux des délibérations en cause relèverait du contrôle direct du Conseil d'État ; que ces délibérations 
présentent au demeurant un lien avec les actes définis à l'article 140 de la loi organique statutaire, dénommés « 
lois du pays », qui relèvent en premier et dernier ressort du Conseil d'État ; 
6. Considérant d'ailleurs que les dispositions contestées ne font que tirer les conséquences nécessaires des 
dispositions ayant valeur de loi organique figurant à l'article 123 et au II de l'article 159 de la loi organique 
statutaire ; 
7. Considérant qu'il s'ensuit que les griefs présentés à l'encontre de l'article 16 de la loi déférée doivent être rejetés 
; 
 

­ Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007, Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

26. Considérant que, par les dispositions du nouvel article 172-1, le législateur a instauré une différence de 
situation entre les représentants à l'assemblée de la Polynésie française et les autres justiciables qui n'est pas 
justifiée au regard de l'objectif de contrôle juridictionnel des actes administratifs ; qu'il a, par suite, méconnu le 
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principe d'égalité devant la justice ; qu'il s'ensuit que le deuxième alinéa du II de l'article 32 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
27. Considérant que, par voie de conséquence, au II de l'article 32 de la loi organique, les mots : « sont insérés 
deux articles 172-1 et 172-2 ainsi rédigés » doivent être remplacés par les mots : « est inséré un article 172-2 ainsi 
rédigé » ; 
 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 
compétence de la chambre de l'instruction] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 207 du code de procédure pénale : « Lorsque la chambre de l'instruction 
a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance en matière de détention provisoire, ou à la suite d'une saisine du 
procureur de la République soit qu'elle ait confirmé cette décision, soit que, l'infirmant, elle ait ordonné une mise 
en liberté ou maintenu en détention ou décerné un mandat de dépôt ou d'arrêt, le procureur général fait sans délai 
retour du dossier au juge d'instruction après avoir assuré l'exécution de l'arrêt. Lorsque la chambre de l'instruction 
décerne mandat de dépôt ou qu'elle infirme une ordonnance de mise en liberté ou de refus de prolongation de 
détention provisoire, les décisions en matière de détention provisoire continuent de relever de la compétence du 
juge d'instruction et du juge des libertés et de la détention sauf mention expresse de la part de la chambre de 
l'instruction disant qu'elle est seule compétente pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le 
cas échéant la détention provisoire. Il en est de même lorsque la chambre de l'instruction ordonne ou modifie un 
contrôle judiciaire ou une assignation à résidence avec surveillance électronique. 
« Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge d'instruction ou est 
saisie en application des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième 
alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit évoquer et procéder dans les conditions prévues aux articles 201, 
202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel autre afin de poursuivre l'information. Elle 
peut également procéder à une évocation partielle du dossier en ne procédant qu'à certains actes avant de renvoyer 
le dossier au juge d'instruction. 
« L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction. 
« En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de l'instruction peut, lors de 
l'audience et avant la clôture des débats, se saisir immédiatement de toute demande de mise en liberté sur laquelle 
le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, elle se prononce 
à la fois sur l'appel et sur cette demande » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, la faculté, pour la chambre de l'instruction, de se réserver le contentieux 
de la détention provisoire méconnaît « le principe du double degré de juridiction », le principe de l'égalité devant 
la justice et « l'exigence de motivation des décisions de justice » ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ; 
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en examen ; que 
le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à la demande de 
cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité 
et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ; 
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre une 
ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, lorsqu'infirmant une 
décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une décision ayant pour effet 
d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise en liberté, de se dire seule 
compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction 
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; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues en matière de contrôle judiciaire 
ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ; 
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la détention 
d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de 
celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première instance 
et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de détention provisoire ; que 
l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première instance et d'appel relativement 
à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi 
porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en détention provisoire ; que, par 
suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale 
méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la présente 
décision ; que cessent de produire effet, à compter de cette date, les décisions par lesquelles une chambre de 
l'instruction s'est réservée la compétence pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le cas 
échéant la détention provisoire ; qu'il en va de même en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence 
avec surveillance électronique ; 
9. Considérant que la première phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale ne porte 
atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011 – Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
 

­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011, M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

1. Considérant que ces questions prioritaires de constitutionnalité portent sur les modes de délibération de la cour 
d'assises ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 349 du code de procédure pénale : « Chaque question principale est posée 
ainsi qu'il suit : »L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel fait ?" 
« Une question est posée sur chaque fait spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation. 
« Chaque circonstance aggravante fait l'objet d'une question distincte. 
« Il en est de même, lorsqu'elle est invoquée, de chaque cause légale d'exemption ou de diminution de la peine » 
; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 350 du même code : « S'il résulte des débats une ou plusieurs 
circonstances aggravantes, non mentionnées dans l'arrêt de renvoi, le président pose une ou plusieurs questions 
spéciales » ; 
4. Considérant qu'aux termes de son article 353 : « Avant que la cour d'assises se retire, le président donne lecture 
de l'instruction suivante, qui est, en outre, affichée en gros caractères, dans le lieu le plus apparent de la chambre 
des délibérations : 
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« « La loi ne demande pas compte aux juges des moyens par lesquels ils se sont convaincus, elle ne leur prescrit 
pas de règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve ; elle 
leur prescrit de s'interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement et de chercher, dans la sincérité de leur 
conscience, quelle impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportées contre l'accusé, et les moyens de sa 
défense. La loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : Avez-vous une 
intime conviction ? » ; 
5. Considérant qu'aux termes de son article 357 : « Chacun des magistrats et des jurés reçoit, à cet effet, un bulletin 
ouvert, marqué du timbre de la cour d'assises et portant ces mots : »sur mon honneur et en ma conscience, ma 
déclaration est..." 
« Il écrit à la suite ou fait écrire secrètement le mot »oui« ou le mot »non« sur une table disposée de manière que 
personne ne puisse voir le vote inscrit sur le bulletin. Il remet le bulletin écrit et fermé au président, qui le dépose 
dans une urne destinée à cet usage » ; 
6. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante de la Cour de cassation relative à ces articles que les 
arrêts de la cour d'assises statuant sur l'action publique ne comportent pas d'autres énonciations relatives à la 
culpabilité que celles qu'en leur intime conviction les magistrats et les jurés composant la cour d'assises ont 
données aux questions posées conformément au dispositif de la décision de renvoi et à celles soumises à la 
discussion des parties ; 
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité entre les personnes 
poursuivies devant les juridictions pénales, le respect des droits de la défense et l'obligation de motiver les 
décisions en matière répressive ; 
8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ; 
10. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de l'ensemble des dispositions du titre Ier du livre II du code de 
procédure pénale, relatives à la cour d'assises, que les droits de la défense de l'accusé sont assurés tout au long de 
la procédure suivie devant cette juridiction ; que les dispositions contestées ont pour seul objet de déterminer les 
modalités selon lesquelles la cour d'assises délibère ; qu'elles ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte aux 
droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
11. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines ; que l'obligation de motiver les jugements et arrêts de condamnation 
constitue une garantie légale de cette exigence constitutionnelle ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
obligation un caractère général et absolu, l'absence de motivation en la forme ne peut trouver de justification qu'à 
la condition que soient instituées par la loi des garanties propres à exclure l'arbitraire ; 
12. Considérant, en premier lieu, que les dispositions particulières prévues par le chapitre VI du titre Ier du livre 
II du code de procédure pénale soumettent les débats de la cour d'assises aux principes d'oralité et de continuité ; 
que ces principes imposent que les preuves et les moyens de défense soient produits et discutés oralement au cours 
des débats ; qu'il ressort des articles 317 et suivants du code de procédure pénale que l'accusé assiste 
personnellement aux débats et bénéficie de l'assistance d'un défenseur ; que l'article 347 interdit qu'en cours de 
délibéré, le dossier de la procédure soit consulté par la cour d'assises hors la présence du ministère public et des 
avocats de l'accusé et de la partie civile ; qu'en outre, les magistrats et les jurés délibèrent ensemble immédiatement 
après la fin des débats ; qu'ainsi, ces dispositions assurent que les magistrats et les jurés ne forgent leur conviction 
que sur les seuls éléments de preuve et les arguments contradictoirement débattus ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que la cour d'assises doit impérativement statuer sur les questions posées 
conformément au dispositif de la décision de renvoi dont l'article 327 du code de procédure pénale prescrit la 
lecture à l'ouverture des débats ; que l'article 348 prévoit qu'après avoir déclaré les débats terminés, le président 
donne lecture des questions auxquelles la cour et le jury doivent répondre ; que l'article 349 impose que chaque 
fait spécifié dans la décision de mise en accusation ainsi que chaque circonstance ou chaque cause légale 
d'exemption ou de diminution de peine invoquée fassent l'objet d'une question ; que des questions spéciales ou 
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subsidiaires peuvent, en outre, être posées à l'initiative du président ou à la demande du ministère public ou d'une 
partie ; que l'accusé peut ainsi demander que la liste des questions posées soit complétée afin que la cour d'assises 
se prononce spécialement sur un élément de fait discuté pendant les débats ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que les modalités de la délibération de la cour d'assises sur l'action publique 
sont définies de façon précise par le chapitre VII du même titre ; que les dispositions de ce chapitre, parmi 
lesquelles figurent les articles contestés, fixent l'ordre d'examen des questions posées à la cour d'assises, 
l'organisation du scrutin et les règles selon lesquelles les réponses doivent être adoptées ; 
15. Considérant, en quatrième lieu, qu'il appartient au président de la cour d'assises et à la cour, lorsqu'elle est 
saisie d'un incident contentieux, de veiller, sous le contrôle de la Cour de cassation, à ce que les questions posées 
à la cour d'assises soient claires, précises et individualisées ; 
16. Considérant, en dernier lieu, que l'article 359 du code de procédure pénale a pour effet d'imposer que toute 
décision de la cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'en 
imposant que la décision de la cour d'assises sur la culpabilité de l'accusé soit rendue par la seule lecture des 
réponses faites aux questions, le législateur a entendu garantir que la décision sur l'action publique exprime 
directement l'intime conviction des membres de la cour d'assises ; 
17. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces garanties relatives aux débats devant la cour d'assises et aux 
modalités de sa délibération, que le grief tiré de ce que les dispositions critiquées laisseraient à cette juridiction 
un pouvoir arbitraire pour décider de la culpabilité d'un accusé doit être écarté ; 
18. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011, M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 175 du code de procédure pénale : « Aussitôt que l'information lui paraît 
terminée, le juge d'instruction communique le dossier au procureur de la République et en avise en même temps 
les parties et leurs avocats soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. Lorsque la 
personne est détenue, cet avis peut également être notifié par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire, qui 
adresse sans délai au juge d'instruction l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé. 
« Le procureur de la République dispose alors d'un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue 
ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions motivées au juge d'instruction. Copie de ces 
réquisitions est adressée dans le même temps aux avocats des parties par lettre recommandée. 
« Les parties disposent de ce même délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au premier 
alinéa pour adresser des observations écrites au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-dernier 
alinéa de l'article 81. Copie de ces observations est adressée en même temps au procureur de la République. 
« Dans ce même délai d'un mois ou de trois mois, les parties peuvent formuler des demandes ou présenter des 
requêtes sur le fondement des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 156, premier alinéa, et 173, troisième alinéa. À 
l'expiration de ce délai, elles ne sont plus recevables à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes. 
« À l'issue du délai d'un mois ou de trois mois, le procureur de la République et les parties disposent d'un délai de 
dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser au juge 
d'instruction des réquisitions ou des observations complémentaires au vu des observations ou des réquisitions qui 
leur ont été communiquées. 
« À l'issue du délai de dix jours ou d'un mois prévu à l'alinéa précédent, le juge d'instruction peut rendre son 
ordonnance de règlement, y compris s'il n'a pas reçu de réquisitions ou d'observations dans le délai prescrit. 
« Les premier, troisième et cinquième alinéas et, s'agissant des requêtes en nullité, le quatrième alinéa du présent 
article sont également applicables au témoin assisté. 
« Les parties peuvent déclarer renoncer, en présence de leur avocat ou celui-ci dûment convoqué, à bénéficier des 
délais prévus par le présent article » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 
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4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 – Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; qu'en 
maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, tenu compte 
de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas exposé au même 
risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des autres barreaux relevant 
de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la différence de traitement 
établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but d'intérêt général et est en 
rapport direct avec l'objet de la loi ;  
 

­ Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011 – M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

3. Considérant que, selon les requérants, il résulte de ces dispositions que les conditions dans lesquelles la 
personne poursuivie mais non condamnée peut obtenir le remboursement des frais exposés dans la procédure sont 
plus restrictives que celles qui permettent à la partie civile d'obtenir de la personne condamnée le remboursement 
de ces mêmes frais ; que, par suite, ces dispositions méconnaîtraient le droit à une procédure juste et équitable ; 
que les requérants dénoncent, en particulier, le déséquilibre des droits au profit de la partie civile, d'une part, en 
cas de nullité de la procédure ou d'irrecevabilité de la constitution de partie civile et, d'autre part, au regard de la 
situation de la personne civilement responsable ; qu'ils font valoir, en outre, qu'il incomberait au Conseil 
constitutionnel d'apprécier la constitutionnalité de l'article 800-2 du code de procédure pénale au regard des 
modalités fixées dans le décret pris pour son application ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
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du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 
remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement 
affecte l'exercice du droit d'agir en justice et les droits de la défense ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 475-1 du code de procédure pénale est applicable devant le tribunal 
correctionnel ainsi que devant la juridiction de proximité, le tribunal de police et la chambre des appels 
correctionnels ; qu'il se borne à prévoir que la partie civile peut obtenir de l'auteur de l'infraction une indemnité 
au titre des frais de procédure qu'elle a exposés pour sa défense ; qu'il ne méconnaît aucun droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article 800-2 du même code a pour objet de permettre à la 
juridiction d'instruction ou de jugement statuant par une décision mettant fin à l'action publique de faire supporter 
par l'État ou la partie civile une somme au titre des frais non pris en compte au titre des frais de justice que la 
personne poursuivie mais non condamnée a dû exposer pour sa défense ; qu'en prévoyant que cette somme est à 
la charge de l'État ou peut être mise à celle de la partie civile lorsque l'action publique a été mise en mouvement 
non par le ministère public mais par cette dernière, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
lien direct avec l'objet de la loi ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État la détermination des conditions 
de son application, l'article 800-2 du code de procédure pénale ne méconnaît pas, en lui-même, le principe d'égalité 
; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises pour l'application 
de cet article ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que le ministère public n'est pas dans une situation identique à celle de la 
personne poursuivie ou de la partie civile ; qu'il en va ainsi, notamment, de la mise à la charge de l'État des frais 
de la procédure pénale ; que, par suite, en encadrant les conditions dans lesquelles l'État peut être condamné à 
verser à la personne poursuivie mais non condamnée une indemnité au titre des frais qu'elle a exposés, les 
dispositions de l'article 800-2 n'ont pas méconnu l'équilibre des droits des parties dans la procédure pénale ;  
10. Considérant, en quatrième lieu, que, lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la partie civile, 
les dispositions de l'article 800-2 réservent à la personne poursuivie qui a fait l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe 
ou d'un acquittement la possibilité de demander une indemnité au titre des frais exposés pour sa défense ; qu'en 
revanche, elles privent de la faculté d'obtenir le remboursement de tels frais l'ensemble des parties appelées au 
procès pénal qui, pour un autre motif, n'ont fait l'objet d'aucune condamnation ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent atteinte à l'équilibre du droit des parties dans 
le procès pénal ; que, par suite, elles sont contraires à la Constitution ;  
11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
12. Considérant que l'abrogation de l'article 800-2 du code de procédure pénale aura pour effet, en faisant 
disparaître l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer les droits reconnus à la personne poursuivie qui a fait 
l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe ou d'un acquittement ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir 
général d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 
2013 la date de l'abrogation de cet article afin de permettre au législateur d'apprécier les suites qu'il convient de 
donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité,  
 

­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société YONNE REPUBLICAINE et autre 
[Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de la 
rupture du contrat de travail] 

9. Considérant que, selon les requérants, en rendant obligatoire la saisine de la commission arbitrale des 
journalistes pour évaluer l'indemnité de licenciement des journalistes salariés dans les cas qu'elles déterminent, 
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les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail portent atteinte au principe d'égalité des citoyens devant 
la justice ; qu'en prévoyant que la décision rendue par la commission arbitrale des journalistes ne peut faire l'objet 
d'aucun recours, elles porteraient, en outre, atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ; 
10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense et 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ; 
11. Considérant qu'est garanti par les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 le respect des droits de 
la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour évaluer 
l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est également 
compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes répétées d'un 
journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des arbitres 
désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un fonctionnaire ou 
par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette juridiction spécialisée 
composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, le législateur a entendu 
prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture du contrat de travail, des 
sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave ou des fautes répétées ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ; 
13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a pas, 
en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'interdire 
tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation formé, selon les 
règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des exigences d'ordre 
public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour d'appel peut faire l'objet 
d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission arbitrale, portant sur des 
questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, ces dispositions ne 
méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ; 
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012, Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 161 1 du code de procédure pénale : « Copie de la 
décision ordonnant une expertise est adressée sans délai au procureur de la République et aux avocats des parties, 
qui disposent d'un délai de dix jours pour demander au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-
dernier alinéa de l'article 81, de modifier ou de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre à l'expert 
ou aux experts déjà désignés un expert de leur choix figurant sur une des listes mentionnées à l'article 157 » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 
devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
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notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-302 QPC du 12 avril 2013, M. Laurent A. et autres [Délai de prescription d'un an 
pour les délits de presse à raison de l'origine, l'ethnie, la nation, la race ou la religion] 

1. Considérant que le premier alinéa de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse dispose 
que l'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par cette loi se 
prescrivent après trois mois révolus, à compter du jour où ils ont été commis ou du jour du dernier acte 
d'instruction ou de poursuite s'il en a été fait ; que, toutefois, aux termes de l'article 65-3 de cette même loi, dans 
sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004 susvisée : « Pour les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 
24, l'article 24 bis, le deuxième alinéa de l'article 32 et le troisième alinéa de l'article 33, le délai de prescription 
prévu par l'article 65 est porté à un an » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, en allongeant la durée de la prescription pour certains délits prévus par 
la loi du 29 juillet 1881, les dispositions de l'article 65-3 portent atteinte aux principes d'égalité devant la loi et la 
justice ; qu'ils font valoir en particulier que la courte prescription prévue par l'article 65 de cette même loi constitue 
l'une des garanties essentielles de la liberté de la presse ; 
3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il est loisible au législateur, compétent 
pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que les atteintes portées 
à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant que, par dérogation à la règle prévue par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, qui fixe 
le délai de prescription de l'action publique et de l'action civile à trois mois pour les infractions prévues par cette 
loi, les dispositions contestées prévoient que ce délai est porté à un an pour certains délits qu'elles désignent ; que 
cet allongement du délai de la prescription vise le délit de provocation à la discrimination ou à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou 
de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, prévu et réprimé par le 
huitième alinéa de l'article 24 de cette loi, les délits de diffamation et d'injure publiques commis aux mêmes fins, 
prévus et réprimés par le deuxième alinéa de son article 32 et le troisième alinéa de son article 33 et le délit de 
contestation des crimes contre l'humanité, prévu et réprimé par son article 24 bis ; que les 
règles de la prescription applicables à ces délits ne se distinguent des règles applicables aux autres infractions 
prévues et réprimées par la loi du 29 juillet 1881 que par la durée de ce délai de prescription ; qu'en particulier, ce 
délai d'un an court à compter du jour où les délits ont été commis ou du jour du dernier acte d'instruction ou de 
poursuite, s'il en a été fait ; 
6. Considérant qu'en portant de trois mois à un an le délai de la prescription pour les délits qu'il désigne, l'article 
65-3 de la loi du 29 juillet 1881 a pour objet de faciliter la poursuite et la condamnation, dans les conditions 
prévues par cette loi, des auteurs de propos ou d'écrits provoquant à la discrimination, à la haine ou à la violence, 
diffamatoires ou injurieux, à caractère ethnique, national, racial, ou religieux ou contestant l'existence d'un crime 
contre l'humanité ; que le législateur a précisément défini les infractions auxquelles cet allongement du délai de 
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la prescription est applicable ; que la différence de traitement qui en résulte, selon la nature des infractions 
poursuivies, ne revêt pas un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; qu'il n'est pas porté 
atteinte aux droits de la défense ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
7. Considérant que ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-338/339 QPC du 13 septembre 2013, Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes et 
autre [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence] 

8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; que le principe du double degré de 
juridiction n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions de l'article L. 15-5 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles prévoient que la décision fixant le montant des 
indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie de recours en cassation, ne méconnaissent pas 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

SUR L'ARTICLE 5 :  
11. Considérant que le 1° de l'article 5 complète la première section du chapitre IV du titre II du livre III du code 
pénal, relative au délit de blanchiment, par un article 324-6-1 aux termes duquel : « Toute personne qui a tenté de 
commettre les infractions prévues à la présente section est exempte de peine si, ayant averti l'autorité 
administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et d'identifier, le cas échéant, les 
autres auteurs ou complices.  
« La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'une des infractions prévues à la présente 
section est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser 
l'infraction ou d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices » ;  
12. Considérant que les 2° à 6° de ce même article 5 insèrent respectivement dans le même code les articles 432-
11-1, 433-2-1, 434-9-2, 435-6-1 et 435-11-1, qui disposent que la peine privative de liberté encourue par l'auteur 
ou le complice d'un délit de corruption active ou passive ou de trafic d'influence est réduite de moitié si, ayant 
averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction ou d'identifier, le cas échéant, 
les autres auteurs ou complices ;  
13. Considérant que, selon les requérants, la peine encourue par les auteurs d'infractions variera de façon arbitraire 
par l'effet de ces dispositions ; qu'il en résulterait une atteinte au principe d'égalité devant la justice ; que l'absence 
de fiabilité des preuves résultant du témoignage de « repentis » porterait également atteinte aux droits de la défense 
et au droit à un procès équitable ; que serait enfin méconnu le principe d'individualisation des peines ;  
14. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties ;  
15. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a mis en œuvre, pour les délits de corruption 
active ou passive et de trafic d'influence, les dispositions générales du deuxième alinéa de l'article 132-78 du code 
pénal qui dispose : « la durée de la peine privative de liberté encourue par une personne ayant commis un crime 
ou un délit est réduite si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis de faire cesser l'infraction, 
d'éviter que l'infraction ne produise un dommage ou d'identifier les autres auteurs ou complices » ; qu'il a ainsi 
établi, pour les délits désignés par les dispositions contestées, une cause légale d'atténuation de la peine en fonction 
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du concours prêté aux autorités administratives ou judiciaires par un auteur de l'infraction ou un complice, après 
la commission des faits ou de certains d'entre eux ;  
16. Considérant, d'une part, qu'en retenant une diminution de moitié de la peine encourue, le législateur a entendu 
favoriser la coopération des auteurs d'infractions ou de leurs complices ; qu'il a également poursuivi l'objectif de 
prévention des atteintes à l'ordre public et de la recherche des auteurs d'infraction ; que les différences de 
traitement qui peuvent résulter des dispositions contestées entre des personnes ayant commis ou tenté de 
commettre, en tant qu'auteur ou complice, des faits de même nature reposent sur des critères objectifs et rationnels 
en lien direct avec les objectifs poursuivis ; que, par suite, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 
d'égalité ;  
17. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées n'ont pas pour effet de déroger aux règles relatives à 
l'audition des témoins ou à celle qui résulte du dernier alinéa de l'article 132-78 du code pénal selon lequel aucune 
condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations émanant de personnes ayant fait l'objet 
des dispositions de cet article ; qu'en outre, les dispositions de l'article 706-58 du code de procédure pénale, qui 
permettent, dans certaines conditions, le recueil des déclarations d'un témoin sans que son identité apparaisse dans 
la procédure, ne sont applicables qu'aux personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de 
soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction et, par suite, ne peuvent s'appliquer à des 
personnes bénéficiant des dispositions contestées ; qu'enfin, il n'est pas davantage dérogé aux dispositions du 
second alinéa de l'article 427 du code de procédure pénale aux termes duquel « le juge ne peut fonder sa décision 
que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et contradictoirement discutées devant lui » ; que, 
dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense et le droit à une 
procédure juste et équitable ;  
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 5, qui ne portent atteinte ni au 
principe d'individualisation des peines ni à aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
[…] 
SUR L'ARTICLE 65 :  
58. Considérant que l'article 65 insère après le chapitre Ier du titre XIII du livre IV du code de procédure pénale 
un chapitre II intitulé : « des compétences particulières du tribunal de grande instance de Paris et du procureur 
de la République financier » et comprenant les articles 705 à 705-4 ; qu'en particulier, l'article 705 prévoit que 
le procureur de la République financier, le juge d'instruction et le tribunal correctionnel de Paris exercent une 
compétence concurrente à celle qui résulte des articles 43, 52, 704 et 706-42 du même code pour la poursuite, 
l'instruction et le jugement de certains délits en matière économique et financière, notamment, pour certains de 
ces délits, « dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une grande complexité, en raison notamment du grand 
nombre d'auteurs, de complices ou de victimes ou du ressort géographique sur lequel elles s'étendent » ;  
59. Considérant que, selon les requérants, l'institution du procureur de la République financier doté d'une 
compétence exercée concurremment avec le procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Paris et les autres procureurs de la République méconnaît l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; qu'en particulier, en ne déterminant pas précisément les règles de répartition des 
compétences entre les parquets et les juridictions exerçant la compétence concurrente et en laissant au garde des 
sceaux le soin de procéder à cette répartition au moyen d'une circulaire générale d'action publique, le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulterait également une atteinte au principe d'égalité 
devant la justice ; qu'enfin, la présence de deux procureurs près le tribunal de grande instance de Paris exerçant 
des compétences concurrentes méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la 
justice ;  
60. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, 
si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits 
de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre 
des droits des parties ;  
61. Considérant, d'autre part, que la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
62. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 30 du code de procédure pénale : 
« Le ministre de la justice conduit la politique pénale déterminée par le Gouvernement. Il veille à la cohérence 
de son application sur le territoire de la République » ; que le premier alinéa et la première phrase du deuxième 
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alinéa de son article 35 disposent : « Le procureur général veille à l'application de la loi pénale dans toute 
l'étendue du ressort de la cour d'appel et au bon fonctionnement des parquets de son ressort. - Il anime et 
coordonne l'action des procureurs de la République, tant en matière de prévention que de répression des 
infractions à la loi pénale » ; que la mise en œuvre de l'action publique dans le cadre de ces dispositions doit 
permettre, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de faire obstacle à l'exercice concurrent des 
compétences définies par les dispositions contestées ;  
63. Considérant, en deuxième lieu, que la circonstance que des faits identiques puissent donner lieu à plusieurs 
enquêtes placées sous la direction de différents procureurs de la République ne méconnaît pas, en elle-même, le 
principe d'égalité devant la justice ;  
64. Considérant, en dernier lieu, que, lorsque deux juges d'instruction ou deux tribunaux différents se trouvent 
simultanément saisis de la même infraction, il est procédé au « règlement des juges », le cas échéant par la 
chambre criminelle de la Cour de cassation, dans les conditions prévues aux articles 657 et suivants du code de 
procédure pénale ;  
65. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité devant la 
justice et à l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice doivent être écartés ; que 
les dispositions de l'article 705 du code de procédure pénale résultant de l'article 65, qui ne sont entachées 
d'aucune inintelligibilité et ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2015-492 QPC du 16 octobre 2015, Association Communauté rwandaise de France 
[Associations pouvant exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ D'UNE MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI ET LA 
JUSTICE : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
6. Considérant que le cinquième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 réprime l'apologie des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité ; qu'aux termes de l'article 461-1 du code pénal, constitue un crime de 
guerre l'ensemble des infractions commises lors d'un conflit armé international ou non international et en relation 
avec ce conflit, en violation des lois et coutumes de la guerre ou des conventions internationales applicables aux 
conflits armés, à l'encontre des personnes ou des biens visés aux articles 461-2 à 461-31 du même code ; qu'aux 
termes des articles 211-1 et 212-1 du code pénal constituent un crime contre l'humanité le crime de génocide ainsi 
que, lorsqu'elles sont commises en application d'un plan concerté, les atteintes aux personnes mentionnées à 
l'article 212-1 du code pénal ; que, par suite, les incriminations précitées ne répriment pas la seule apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité commis durant la seconde guerre mondiale ; 
7. Considérant, d'une part, que le législateur n'a pas prévu une répression pénale différente pour l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité selon que ces crimes ont été commis ou non pendant la seconde 
guerre mondiale ; que, d'autre part, il ne ressort ni des dispositions contestées ou d'une autre disposition législative 
ni des travaux préparatoires de la loi du 13 juillet 1990 l'existence de motifs justifiant de réserver aux seules 
associations défendant les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés la faculté d'exercer les 
droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité 
; que, par suite, les dispositions contestées, en excluant du bénéfice de l'exercice des droits reconnus à la partie 
civile les associations qui se proposent de défendre les intérêts moraux et l'honneur des victimes de crimes de 
guerre ou de crimes contre l'humanité autres que ceux commis durant la seconde guerre mondiale, méconnaissent 
le principe d'égalité devant la justice ; que les mots : « des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou » 
figurant à l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 
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­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019 – M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l'ordre] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions.  
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 
l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances.  
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 
existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions.  
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités.  
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale.  
10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 
l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté.  
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­ Décision n° 2019-773 QPC du 5 avril 2019, Société Uber B.V. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales II] 

4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties. 
5. Aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le remboursement 
des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance. Toutefois, la faculté d'un tel remboursement affecte l'exercice du 
droit d'agir en justice et les droits de la défense. 
6. D'une part, en application des articles 375 et 475-1 du code de procédure pénale, une juridiction de jugement 
peut condamner l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais non 
payés par l'État et exposés par celle-ci pour sa défense. 
7. D'autre part, l'article 800-2 du code de procédure pénale permet à la juridiction de jugement prononçant une 
décision de relaxe ou d'acquittement d'accorder à la personne poursuivie pénalement ou civilement responsable 
une indemnité, supportée par l'État ou la partie civile, au titre des frais non payés par l'État et exposés par cette 
personne pour sa défense. En revanche, lorsque la personne poursuivie a été condamnée, ni ces dispositions ni 
aucune autre ne permettent à la personne citée comme civilement responsable d'obtenir devant la juridiction pénale 
le remboursement de tels frais, alors même qu'elle a été mise hors de cause. 
8. Dans ces conditions, les dispositions du premier alinéa de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre du droit des parties dans le procès pénal. Par conséquent, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019 – Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de 
l'action publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales.  
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises.  
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 
mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l'étranger par un civil.  
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts.  
 

­ Décision n° 2021-909 QPC du 26 mai 2021, Mme Line M. [Impossibilité d'obtenir devant le tribunal 
de police la condamnation de la partie civile pour constitution abusive] 
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6. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
7. Il résulte des dispositions contestées que la personne citée directement par la partie civile à comparaître devant 
le tribunal de police ne peut, dans la même instance, demander que cette dernière soit condamnée, en cas de relaxe, 
au paiement de dommages-intérêts pour abus de constitution de partie civile. 
8. Or, cette possibilité est ouverte, en cas de désistement de la partie civile, pour la personne directement citée 
devant le tribunal de police en application de l'article 536 du code de procédure pénale. Elle l'est aussi pour le 
prévenu qui, après avoir été cité directement devant le tribunal de police, est relaxé en appel, en application de 
l'article 549 du même code. 
9. Dès lors, les dispositions contestées procèdent à une distinction injustifiée entre les justiciables poursuivis par 
citation directe devant le tribunal de police. Par conséquent, elles méconnaissent le principe d'égalité devant la 
justice et doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-910 QPC du 26 mai 2021, Mme Line M. [Frais irrépétibles devant les juridictions 
pénales III] 

6. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties. 
7. Aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le remboursement 
des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance. Toutefois, la faculté d'un tel remboursement affecte l'exercice du 
droit d'agir en justice et les droits de la défense. 
8. D'une part, en application de l'article 543 du code de procédure pénale, qui fait référence aux dispositions de 
l'article 475-1 du même code applicables en matière correctionnelle, le tribunal de police peut condamner l'auteur 
d'une contravention à payer à la partie civile la somme qu'il détermine au titre des frais non payés par l'État et 
exposés par celle-ci pour sa défense. 
9. D'autre part, par sa décision du 5 avril 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la Constitution le 
premier alinéa de l'article 800-2 du code de procédure pénale et reporté son abrogation au 31 mars 2020. Faute 
pour le législateur d'avoir adopté en temps utile de nouvelles dispositions pour remédier à cette 
inconstitutionnalité, la personne poursuivie pénalement est dans l'impossibilité, depuis cette date, d'obtenir du 
tribunal de police, en cas de relaxe, une indemnité au titre des frais non payés par l'Etat et exposés par celle-ci 
pour sa défense. 
10. Dans ces conditions, les dispositions contestées portent atteinte à l'équilibre des droits des parties dans le 
procès pénal. Par suite, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-925 QPC du 21 juillet 2021, M. Ryan P. [Double degré de juridiction pour 
l'examen d'une requête en confusion de peines] 

2. L'article 710 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit : 
« Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la 
sentence ; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues 
dans ses décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-
4 du code pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée 
depuis la condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. 
« En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 
peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
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« Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 
prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 
duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 
déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 
« Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les 
pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, 
qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du 
dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement 
du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie 
de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui 
n'est pas susceptible de recours ». 
3. Le requérant, rejoint par la partie intervenante, fait valoir que ces dispositions permettent à une personne 
d'interjeter appel de la décision, prise sur sa demande de confusion de peines, uniquement dans le cas où au moins 
une des peines dont elle a demandé la confusion a été prononcée par une juridiction correctionnelle de première 
instance. En revanche, lorsque les peines dont elle demande la confusion ont été prononcées par des juridictions 
correctionnelles d'appel ou des cours d'assises, la personne est privée de la faculté d'interjeter appel de la décision 
prise sur sa demande de confusion. Il en résulterait une distinction injustifiée méconnaissant le principe d'égalité 
devant la justice. Il en résulterait également une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article 710 du code de procédure pénale. 
 
- Sur le fond : 
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
6. Il résulte de l'article 132-4 du code pénal que, lorsqu'une personne est reconnue coupable de plusieurs 
infractions en concours à l'occasion de procédures séparées, la confusion totale ou partielle des peines de même 
nature peut être ordonnée soit par la dernière juridiction appelée à statuer soit, après que les condamnations sont 
devenues définitives, dans les conditions prévues par le code de procédure pénale. Dans ce dernier cas, en 
application des dispositions contestées, la juridiction compétente pour statuer sur la demande de confusion de 
peines est le tribunal ou la cour qui a prononcé l'une des peines. Lorsque les peines ont été prononcées par une 
cour d'assises, la demande est portée devant la chambre de l'instruction. 
7. En application de l'article 567 du code de procédure pénale, les arrêts de la chambre d'instruction et des 
juridictions correctionnelles d'appel sont rendus en dernier ressort. Dès lors, il résulte des dispositions contestées 
que, dans le cas où les peines dont elle demande la confusion ont toutes été prononcées par des cours d'assises ou 
des juridictions correctionnelles d'appel, la personne condamnée porte sa demande devant une juridiction dont la 
décision est insusceptible d'appel. En revanche, dans le cas où au moins l'une des peines dont elle demande la 
confusion a été prononcée par une juridiction correctionnelle de première instance, la personne condamnée porte 
sa demande devant une juridiction dont la décision est susceptible d'appel. 
8. Or, une telle distinction, qui n'est au demeurant pas fondée sur la nature criminelle ou correctionnelle de la 
peine, est sans lien avec l'objet des dispositions contestées, qui est de permettre à une personne condamnée de 
demander la confusion de peines après que les condamnations sont devenues définitives. 
9. Dès lors, les dispositions contestées procèdent à une distinction injustifiée entre les personnes condamnées qui 
demandent la confusion de peines après qu'elles sont devenues définitives. Par conséquent, elles méconnaissent 
le principe d'égalité devant la justice et, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-999 QPC du 17 juin 2022, Établissement public La Monnaie de Paris 
[Impossibilité pour le témoin assisté d’interjeter appel de la décision de refus du juge d’instruction 
de constater la prescription de l’action publique] 

5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
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la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
6. L'article 82-3 du code de procédure pénale permet à une personne mise en examen ou à une personne placée 
sous le statut de témoin assisté de saisir le juge d'instruction d'une demande tendant à voir constater l'acquisition 
de la prescription de l'action publique. 
7. Les dispositions contestées de l'article 186-1 du code de procédure pénale prévoient que les parties peuvent 
interjeter appel des ordonnances prises en application de l'article 82-3 du même code. À ce titre, la personne mise 
en examen a le droit d'interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge d'instruction refuse de constater la 
prescription de l'action publique. En revanche, selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle 
qu'elle résulte de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, un tel droit n'est pas ouvert 
au témoin assisté. 
8. Conformément à l'article 113-5 du code de procédure pénale, le témoin assisté ne peut pas, à la différence de 
la personne mise en examen, être placé sous contrôle judiciaire, sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou en détention provisoire, ni faire l'objet d'une ordonnance de renvoi ou de mise en accusation 
devant une juridiction de jugement. Il n'est pas ainsi dans une situation identique à celle de la personne mise en 
examen au regard de la prescription de l'action publique. Dès lors, le législateur peut, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant la justice, prévoir des règles de procédure différentes pour la personne mise en examen et le 
témoin assisté aux fins de constater la prescription de l'action publique. 
9. Toutefois, en application de l'article 82-3 du code de procédure pénale, la demande tendant à voir constater la 
prescription de l'action publique doit être présentée dans les six mois suivant la mise en examen ou la première 
audition comme témoin assisté. Cette forclusion demeure opposable à une personne initialement placée sous le 
statut de témoin assisté qui est ensuite mise en examen. Ainsi, lorsqu'elle a été précédemment placée sous le statut 
de témoin assisté, une personne mise en examen peut être privée du droit d'interjeter appel de la décision de refus 
du juge d'instruction. 
10. Il en résulte une distinction injustifiée entre les personnes mises en examen, selon qu'elles ont précédemment 
eu ou non le statut de témoin assisté. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la justice. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1049 QPC du 26 mai 2023, Société Nexta 2022 [Exclusion des opérations portant 
sur les titres et contrats financiers du champ de la révision pour imprévision] 

3. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. Si, en règle générale, ce principe impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n’en résulte pas pour autant qu’il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes. 
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